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I. Introduction

1. La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes (CIFTA) a été adoptée en 1997 pour servir d'instrument régional en vue de prévenir, combattre et éradiquer la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, des minutions des explosifs et des autres matériels connexes, et de faciliter la coopération et l'échange des informations et des données d'expériences dans ce domaine. La CIFTA est un instrument juridiquement contraignant qui contient toute une gamme de  dispositions  devant être appliquées par les États partie afin de renforcer leurs cadres juridiques en la matière.
2. L'article VI de la CIFTA réglemente le marquage des armes à feu. La Convention prescrit qu'aux fins d'identification et de traçage des armes à feu, les États parties requerront des marquages appropriés, en tenant compte des exceptions négociées et énoncées dans la Convention, au moment: a) de la fabrication; b) de l'importation, c) de  la confiscation, d) de la saisie, e) de la récupération, f) de la collecte et g) de la livraison des armes qui seront conservées pour usage officiel. Les armes confisquées, saisies ou collectées qui, en vertu des législations nationales, sont soumises à un processus de destruction ne requerront pas de marquage. En son article XI, la  CIFTA demande également aux États parties de conserver les données qui seront nécessaires pour le traçage et l'identification des armes à feu qui ont fait l'objet d'une  fabrication ou d'un trafic illicites.
3. Dans le but de faciliter l'application de ces dispositions, les États membres  de l'OEA ont approuvé en 2007 la Loi-type  de  l'OEA  sur le marquage et le traçage des armes à feu. Cette loi-type contient un éventail de prescriptions que les États membres devraient adopter, conformément à leurs régimes  juridiques, leurs lois et leurs politiques fondamentales  respectifs en vue de renforcer  leurs régimes  législatifs dans le domaine du marquage et du traçage. Ces prescriptions reconnaissent  qu’il n’existe pas de normes continentales applicables à tous les États membres, mais que les lois-types constituent un guide volontaire qui pourrait être appliqué à toutes les nations afin d’appuyer les efforts qu’elles déploient pour respecter les obligations souscrites dans le cadre de la CIFTA.  
4. Le marquage des armes  à feu est une mesure cruciale  dans la lutte contre le trafic illicite des armes à feu. Le marquage et la conservation des informations permettent le traçage des armes à feu récupérées lorsqu’un crime est commis et offrent par conséquent des pistes aux enquêteurs.  
5. À titre de complément des dispositions tant de la Convention que de la Loi-type, et pour faciliter leur application dans la pratique, le Secrétariat technique de la CIFTA prend  plaisir à présenter un projet de Normes de l'OEA sur le marquage et la conservation des armes à feu, lequel constitue un guide de référence à caractère non contraignant qui pourrait aider les États à adopter le cas échéant certaines pratiques et méthodes utilisées dans les États membres de l’OEA. Au lieu de s’appuyer sur d’autres systèmes existant dans le monde qui diffèrent encore plus de celles utilisées dans le Continent américain, ce document aborde les besoins des États membres afin de les aider à répondre aux obligation souscrites dans le cadre de la CIFTA en s’appuyant sur l’expérience des États membres de la convention.
II. 
Marquage et conservation des informations sur les armes à feu
1.
Champ d’application
Ce document fournit des conseils sur les pratiques de conservation et de marquage adéquats  au moment de: a) de la fabrication; b) de l'importation, c) de  la confiscation, d) de la saisie, e) de la récupération, f) de la collecte et g) de la livraison des armes conformément aux dispositions de la CIFTA. 
2.
Référence normative
· La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)
· La Loi-type de l'OEA sur le marquage et le traçage des armes á feu.
· Loi-type et commentaires de l'OEA sur la conservation la confidentialité,  et l'échange des informations concernant la fabrication et le trafic des armes à feu, des munitions,  des explosifs et d'autres matériels connexes.
· Les pratiques actuelles des États membres de l’OEA.
· Norme ISO 3166-1,  Codes pour la représentation des noms de pays et de  leurs subdivisions - Deuxième partie: Codes par pays.
3.
Marquage des armes à feu
a.
Toutes  les armes  à feu doivent être soumises au marquage au moment de leur fabrication et de leur importation. Dans tous les cas, le marquage devra être 


-
lisible

-
visible

-
difficile à effacer, modifier ou supprimer.
b.
Pour ce qui concerne la fabrication d’armes à feu, le marquage doit comprendre le nom du fabriquant, le lieu de fabrication, ainsi que le numéro de série. 
3.1
Disposition facultatives :
a) 
Les fabricants doivent apposer des marques supplémentaires sur les armes à feu pour permettre une meilleure identification  aux fins de traçage. La pratique la plus commune dans le Continent américain est l’apposition des marques suivantes :

-
modèle

-
calibre

b) 
Dans le cas des armes à feu importées, lesdites armes doivent être soumises à un marquage qui permette d’identifier le pays d’importation, ainsi que le nom de l’importateur.
c) 
Les armes à feu confisquées ou saisies qui ne sont pas soumises à destruction mais sont retenues pour usage officiel doivent faire l’objet d’un marquage si elles n’ont pas encore été soumises à marquage.
d) 
Informations permettant l’identification  de l’année d’importation : dans certains pays, ces informations comprennent le nom complet et l’adresse de l’importateur dont les registres devront faire état de l’année d’importation, ainsi que d’autres informations qui faciliteront le traçage.
e) 
L’obligation de marquage au moment de l’importation peut être déléguée au fabricant dans le cadre de la législation nationale du pays exportateur lorsque les pays importateurs ne disposent pas de la  technologie, ni de la capacité de procéder au marquage au niveau des douanes ou des ports d’entrée. 
f) 
Il n’est pas nécessaire de procéder au marquage aux fins d’importation lorsque les armes à feu font l’objet d’une importation temporaire. Au nombre des exemples qui peuvent être cités à ce titre figurent :
· les compétitions olympiques et autres manifestations sportives internationales ou   nationales 
· le matériel servant à la protection des présidents ou autre matériel servant à la protection dans le cadre des visites de haut niveau impliquant des dignitaires ou des fonctionnaires étrangers 
· les échantillons ou exemplaires utilisés dans le cadre de salons professionnels ou de congrès  
· les pièces de rechange pour les armes défectueuses
· les armes en transit 
· les armes utilisées au cinéma ou à la télévision 
3.2 
Modalités de marquage
a) Le marquage requis sur les armes à feu devra être placé sur la carcasse ou la boîte de culasse, et  si possible sur les autres composantes de l’arme à feu telles que le canon ou la glissière. Ce marquage devra adopter une formulation alphanumérique.   
L'estampage implique le marquage de  la partie métallique de l'arme à feu en exerçant une pression sur un moule ou une matrice,  ce qui provoque une déformation de la structure cristalline du matériel. En cas de tentative d’effacement du marquage estampé sur la surface de l'arme à feu, il restera une trace visible du marquage sur le métal lui-même. Ces modifications des propriétés physiques du matériel peuvent être servir à reconstituer le marquage. Le marquage par micro-percussion est un procédé plus perfectionné, qui permet  le marquage sur des surfaces irrégulières, les matériels très durs, et les  plastiques. Lorsque ce procédé est utilisé, il doit être tenu compte de la fragilité potentielle de certaines  pièces afin d'éviter de les endommager.
Le numéro de série étant potentiellement la donnée la plus importante pour l’identification et le traçage d’une arme à feu, ce numéro doit être placé sur la carcasse ou la boîte de culasse, composantes essentielles de l’arme à feu. Un marquage supplémentaire peut être apposé sur d’autres pièces et composantes, étant entendu que ces composantes, telles que le canon, sont souvent interchangeables ou peuvent être remplacées.
b) Les carcasses ou boîtes de culasse fabriquées ou importées comme pièces de rechange d’armes à feu doivent être soumises aux mêmes exigences de marquage.   
c) En ce qui concerne les armes dont la carcasse n’est pas métallique, qui sont constituées par d’exemple de polymère, le marquage doit être apposé sur l’arme au cours de la fabrication du polymère ou gravé sur une plaque de métal incorporée en permanence dans le matériau de la carcasse de sorte que la plaque ne puisse être aisément retirée.  
3.2.1 
Disposition facultatives
a) 
Lorsque cela est possible et approprié, les États doivent envisager de requérir un marquage adéquat des autres composantes structurelles, telles que les canons et les glissières, fabriquées ou importées comme pièces de rechange d’armes à feu. 
a) Plusieurs États ont adopté les normes instaurées par le Programme de marquage de l’OEA qui établissent que le marquage doit correspondre à une profondeur de 0,07 mm, soit 0,003 pouces, et une hauteur de 1.58 mm, soit un seizième de pouce.
b) L’utilisation des codes ISO (voir Annexe) vise à faciliter le traçage lorsque le nom complet du pays de fabrication ou d’importation n’est pas précisé ou ne peut être identifié. 
4.
Conservation des informations
a) 
Il incombe aux États d’élaborer et de gérer des informations permettant le traçage et l’identification des armes à feu fabriquées, exportées,  importées, réexportées, en transit, commercialisées au sein des leurs marchés nationaux et/ou confisquées ou saisies. 
b)
Les informations relatives aux armes à feu doivent être gardées et retenues par l’autorité nationale compétente. 
Le Groupe de travail à composition non limitée  des Nations Unies établi le 27 juin 2005 a proposé que les dossiers sur les armes individuelles et armes légères soient, dans la mesure du possible, conservés indéfiniment. Les périodes de temps minimales recommandées dans le rapport pour la conservation sont de trente ans pour les archives relatives à la fabrication  des armes à feu et de vingt ans pour tous les autres archives, y compris les archives d’importation et d’exportation.       
c)
La conservation d’informations doit couvrir toutes les données enregistrées sur les armes à feu, y compris le numéro de série, le nom du fabricant, le calibre, etc. 
4.1

Disposition facultatives
Pour certains États, il est également utile d’enregistrer des informations telles que 
a) Le nom, ainsi que d’autres données d’identification du vendeur, de l’acquéreur ou de l’utilisateur autorisé,  
b) La date de saisie des informations pertinentes conservées par l’État,  
c) Le nom et la localisation des fabricants, des distributeurs, des importateurs et exportateurs autorisés d’armes à feu et, si possible, des courtiers,
d) Lorsque cela est possible, les informations sur l’importation, l’exportation et le transit des armes à feu, y compris les données suivantes : 
i. Dates d’émission et d’expiration des licences ou des autorisations d’importation, d’exportation et de transit; 
ii. Point de sortie du pays d’exportation;
iii. Identification du pays d’importation;
iv. Identification des pays de transit;
v. Point d’arrivée dans le pays d’importation; 
vi. Identification du destinataire final; 
vii. Identification de l’utilisateur final; 
viii. Date de livraison;
ix. Classement, description et quantité de l’expédition;
x. Informations sur la compagnie de courtage; et
xi. Informations sur les expéditeurs
e) Les informations sur les armes à feu détruites et les informations sur les armes à feu retenues par  les entreprises en cessation d’activité. 
f) Les autorités nationales compétentes pourront conserver et gérer les informations énoncées à l’alinéa 2.2 ci-dessus pour permettre le traçage et l’identification des armes à feu, ainsi que la réalisation de l’enquête pénale, le cas échéant. 

g) Les tâches de vérification, telles que l’émission d’une confirmation écrite, menées en général auprès des sociétés consignataires, seront requises au moment de l’importation ou de l’exportation, des activités de marquage, ainsi qu’au moment de la destruction des armes à feu.
h) Les autorités nationales pourront désigner une autorité ou une instance particulière et lui confier la gestion des bases de données. 
i) Les personnes désignées pour intégrer les bureaux chargés du contrôle des armes devront posséder une formation universitaire solide en matière d’armes à feu, une connaissance approfondie des calibres d’arme à enregistrer, et montrer un intérêt réel pour la question.    
j) Les informations doivent être  conservés sous forme électronique ou par le moyen de stockage de données choisi par l’État. Ces informations devront être sauvegardées selon une périodicité déterminée afin d’empêcher les pertes données. 
k) Afin de promouvoir l’échange de données d’information et de permettre aux pays de procéder à la migration de leurs informations dans les cas où ils décident d’investir dans un système informatique sophistiqué, on pourra utiliser comme solution alternative le programme Office Excel pour établir les bases de données, tout en reconnaissant que dans le cadre de la CIFTA l’utilisation d’une base données n’est pas requise. 
Annexe A

ISO 3166-1-alpha-2 code

	AF
	AFGHANISTAN

	AX
	ÅLAND ISLANDS

	AL
	ALBANIA

	DZ
	ALGERIA

	AS
	AMERICAN SAMOA

	AD
	ANDORRA

	AO
	ANGOLA

	AI
	ANGUILLA

	AQ
	ANTARCTICA

	AG
	ANTIGUA AND BARBUDA

	AR
	ARGENTINA

	AM
	ARMENIA

	AW
	ARUBA

	AU
	AUSTRALIA

	AT
	AUSTRIA

	AZ
	AZERBAIJAN

	BS
	BAHAMAS

	BH
	BAHRAIN

	BD
	BANGLADESH

	BB
	BARBADOS

	BY
	BELARUS

	BE
	BELGIUM

	BZ
	BELIZE

	BJ
	BENIN

	BM
	BERMUDA

	BT
	BHUTAN

	BO
	BOLIVIA, PLURINATIONAL STATE OF

	BQ
	BONAIRE, SINT EUSTATIUS AND SABA

	BA
	BOSNIA AND HERZEGOVINA

	BW
	BOTSWANA

	BV
	BOUVET ISLAND

	BR
	BRAZIL

	IO
	BRITISH INDIAN OCEAN TERRITORY

	BN
	BRUNEI DARUSSALAM

	BG
	BULGARIA

	BF
	BURKINA FASO

	BI
	BURUNDI

	KH
	CAMBODIA

	CM
	CAMEROON

	CA
	CANADA

	CV
	CAPE VERDE

	KY
	CAYMAN ISLANDS

	CF
	CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

	TD
	CHAD

	CL
	CHILE

	CN
	CHINA

	CX
	CHRISTMAS ISLAND

	CC
	COCOS (KEELING) ISLANDS

	CO
	COLOMBIA

	KM
	COMOROS

	CG
	CONGO

	CD
	CONGO, THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE

	CK
	COOK ISLANDS

	CR
	COSTA RICA

	CI
	CÔTE D'IVOIRE

	HR
	CROATIA

	CU
	CUBA

	CW
	CURAÇAO

	CY
	CYPRUS

	CZ
	CZECH REPUBLIC

	DK
	DENMARK

	DJ
	DJIBOUTI

	DM
	DOMINICA

	DO
	DOMINICAN REPUBLIC

	EC
	ECUADOR

	EG
	EGYPT

	SV
	EL SALVADOR

	GQ
	EQUATORIAL GUINEA

	ER
	ERITREA

	EE
	ESTONIA

	ET
	ETHIOPIA

	FK
	FALKLAND ISLANDS (MALVINAS)

	FO
	FAROE ISLANDS

	FJ
	FIJI

	FI
	FINLAND

	FR
	FRANCE

	GF
	FRENCH GUIANA

	PF
	FRENCH POLYNESIA

	TF
	FRENCH SOUTHERN TERRITORIES

	GA
	GABON

	GM
	GAMBIA

	GE
	GEORGIA

	DE
	GERMANY

	GH
	GHANA

	GI
	GIBRALTAR

	GR
	GREECE

	GL
	GREENLAND

	GD
	GRENADA

	GP
	GUADELOUPE

	GU
	GUAM

	GT
	GUATEMALA

	GG
	GUERNSEY

	GN
	GUINEA

	GW
	GUINEA-BISSAU

	GY
	GUYANA

	HT
	HAITI

	HM
	HEARD ISLAND AND MCDONALD ISLANDS

	VA
	HOLY SEE (VATICAN CITY STATE)

	HN
	HONDURAS

	HK
	HONG KONG

	HU
	HUNGARY

	IS
	ICELAND

	IN
	INDIA

	ID
	INDONESIA

	IR
	IRAN, ISLAMIC REPUBLIC OF

	IQ
	IRAQ

	IE
	IRELAND

	IM
	ISLE OF MAN

	IL
	ISRAEL

	IT
	ITALY

	JM
	JAMAICA

	JP
	JAPAN

	JE
	JERSEY

	JO
	JORDAN

	KZ
	KAZAKHSTAN

	KE
	KENYA

	KI
	KIRIBATI

	KP
	KOREA, DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF

	KR
	KOREA, REPUBLIC OF

	KW
	KUWAIT

	KG
	KYRGYZSTAN

	LA
	LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC

	LV
	LATVIA

	LB
	LEBANON

	LS
	LESOTHO

	LR
	LIBERIA

	LY
	LIBYA

	LI
	LIECHTENSTEIN

	LT
	LITHUANIA

	LU
	LUXEMBOURG

	MO
	MACAO

	MK
	MACEDONIA, THE FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF

	MG
	MADAGASCAR

	MW
	MALAWI

	MY
	MALAYSIA

	MV
	MALDIVES

	ML
	MALI

	MT
	MALTA

	MH
	MARSHALL ISLANDS

	MQ
	MARTINIQUE

	MR
	MAURITANIA

	MU
	MAURITIUS

	YT
	MAYOTTE

	MX
	MEXICO

	FM
	MICRONESIA, FEDERATED STATES OF

	MD
	MOLDOVA, REPUBLIC OF

	MC
	MONACO

	MN
	MONGOLIA

	ME
	MONTENEGRO

	MS
	MONTSERRAT

	MA
	MOROCCO

	MZ
	MOZAMBIQUE

	MM
	MYANMAR

	NA
	NAMIBIA

	NR
	NAURU

	NP
	NEPAL

	NL
	NETHERLANDS

	NC
	NEW CALEDONIA

	NZ
	NEW ZEALAND

	NI
	NICARAGUA

	NE
	NIGER

	NG
	NIGERIA

	NU
	NIUE

	NF
	NORFOLK ISLAND

	MP
	NORTHERN MARIANA ISLANDS

	NO
	NORWAY

	OM
	OMAN

	PK
	PAKISTAN

	PW
	PALAU

	PS
	PALESTINE, STATE OF

	PA
	PANAMA

	PG
	PAPUA NEW GUINEA

	PY
	PARAGUAY

	PE
	PERU

	PH
	PHILIPPINES

	PN
	PITCAIRN

	PL
	POLAND

	PT
	PORTUGAL

	PR
	PUERTO RICO

	QA
	QATAR

	RE
	RÉUNION

	RO
	ROMANIA

	RU
	RUSSIAN FEDERATION

	RW
	RWANDA

	BL
	SAINT BARTHÉLEMY

	SH
	SAINT HELENA, ASCENSION AND TRISTAN DA CUNHA

	KN
	SAINT KITTS AND NEVIS

	LC
	SAINT LUCIA

	MF
	SAINT MARTIN (FRENCH PART)

	PM
	SAINT PIERRE AND MIQUELON

	VC
	SAINT VINCENT AND THE GRENADINES

	WS
	SAMOA

	SM
	SAN MARINO

	ST
	SAO TOME AND PRINCIPE

	SA
	SAUDI ARABIA

	SN
	SENEGAL

	RS
	SERBIA

	SC
	SEYCHELLES

	SL
	SIERRA LEONE

	SG
	SINGAPORE

	SX
	SINT MAARTEN (DUTCH PART)

	SK
	SLOVAKIA

	SI
	SLOVENIA

	SB
	SOLOMON ISLANDS

	SO
	SOMALIA

	ZA
	SOUTH AFRICA

	GS
	SOUTH GEORGIA AND THE SOUTH SANDWICH ISLANDS

	SS
	SOUTH SUDAN

	ES
	SPAIN

	LK
	SRI LANKA

	SD
	SUDAN

	SR
	SURINAME

	SJ
	SVALBARD AND JAN MAYEN

	SZ
	SWAZILAND

	SE
	SWEDEN

	CH
	SWITZERLAND

	SY
	SYRIAN ARAB REPUBLIC

	TW
	TAIWAN, PROVINCE OF CHINA

	TJ
	TAJIKISTAN

	TZ
	TANZANIA, UNITED REPUBLIC OF

	TH
	THAILAND

	TL
	TIMOR-LESTE

	TG
	TOGO

	TK
	TOKELAU

	TO
	TONGA

	TT
	TRINIDAD AND TOBAGO

	TN
	TUNISIA

	TR
	TURKEY

	TM
	TURKMENISTAN

	TC
	TURKS AND CAICOS ISLANDS

	TV
	TUVALU

	UG
	UGANDA

	UA
	UKRAINE

	AE
	UNITED ARAB EMIRATES

	GB
	UNITED KINGDOM

	US
	UNITED STATES

	UM
	UNITED STATES MINOR OUTLYING ISLANDS

	UY
	URUGUAY

	UZ
	UZBEKISTAN

	VU
	VANUATU

	VE
	VENEZUELA, BOLIVARIAN REPUBLIC OF

	VN
	VIET NAM

	VG
	VIRGIN ISLANDS, BRITISH

	VI
	VIRGIN ISLANDS, U.S.

	WF
	WALLIS AND FUTUNA

	EH
	WESTERN SAHARA

	YE
	YEMEN

	ZM
	ZAMBIA

	ZW
	ZIMBABWE
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